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Elu.e.s CFE-CGC ayant participé : Vincent Normand, Cédric Normand, Pascal Loquin, Badradine Bounachada, 
Serge Cottebrune, Driss Noussair (Représentant Syndical). 

  

  

1. Marche générale de l’entreprise 

Reporting des éléments économiques 

Le démarrage de l'année est positif puisque le CA mensuel est 
supérieur au budget. Le CA de janvier 2021 est de 62,5M€. 

Le taux d'activité de janvier est de 79,6% (inférieur au budget). 
Impacté par un grand nombre d'arrêts maladie en ce début 
d'année (vague Covid-19/Omicron), la perte estimée de TACE est 
de 2 points. 

 

IDF délivre un CA de 17,2M€ à 98% de son objectif budgétaire. 
L'activité a été fortement impactée par les maladies (4,6% des 
effectifs !). 

Une POEI a intégré les effectifs et la majorité de ces salariés a 
rejoint des projets. Le transfert du datacenter de Guyancourt vers 
Equinix est prévu d'ici fin 2022. 

La région GRAND OUEST est à 104% de son budget. Le TACE est à 86,6%. Aquitaine : ouverture d'un 
nouveau compte CPAM de Bordeaux. TACE supérieur à 85% (dont positionnement de POEI de 
novembre sur CAGIP). Les anciens centre de services de PESSAC, TOULOUSE et CHERBOURG ont un 
taux d'activité qui s'élève à 89,3% ! 

ENEDIS : la direction annonce 60 salariés sortis à Bordeaux et 20 à Toulouse en mars et avril. Ces 
ressources seront réaffectées sur des projets en priorité, la direction n'est pas inquiète. Les élus CFE-
CGC interpellent la direction car les chiffres annoncés les mois derniers n'étaient pas ceux-ci. Il était 
question de 35 salariés Bordelais qui quitteraient la mission dans un 1er temps, alors que 15 autres 
resteraient jusqu'en juillet 2022 à minima ! Ces informations de la direction manquent de précisions. 
Le programme ETAP serait déclenché afin d’accompagner les salariés qui le souhaitent vers une 
mobilité dans le groupe. 

La région GRAND EST est la région la plus performante avec 109% de son budget réalisé en janvier, et 
un CA de 11,1M€. 

Le contrat avec le CEA de Marcoule Cadarache a été renouvelé ce qui est une bonne nouvelle pour les 
salariés déjà présents sur le contrat. 

L'activité P&C regroupe désormais 1500 collaborateurs (contre 580 l'an dernier) et démarre 2022 à 
99% de son budget.  

  

La principale signature du mois est Moët Hennessy (3ème "maison" du groupe de luxe, une 
4ème est en vue). 

  

TACE Semaine 7 - 2022 

CIS France 80,9% 

MS France 83,2% 

MS EST 83,6% 

MS IDF 80,0% 

MS OUEST 86,6% 

P&C Cloud&Edge  81,2% 

P&C Cyber 75,8% 
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Les élus CFE-CGC auraient souhaité vous annoncer une bonne nouvelle avec le montant approximatif 
de la future prime de participation et d'intéressement. Cependant, la direction n'a pas pu nous 
répondre puisque la détermination de ces montants n'est connue qu'une fois que les commissaires 
aux comptes ont expertisé les comptes. Cela devrait intervenir vers la fin avril. 

 

Point sur les effectifs 

À la suite de l'arrivée de l'ESEC (effectifs cybersécurité provenant de SOGETI), nous sommes désormais 
5812 salariés à fin janvier dont 1090 femmes. 
L'école by Capgemini a intégré des salariés extérieurs ET internes. Il s'agit d'un outil de formation 
d'experts qui n'est pas à négliger au vu des difficultés de recrutement actuels dans nos métiers. 
  
Une chronique de France Inter critique fortement le taux de démission du groupe Capgemini. Le taux 
d'attrition est selon notre direction moindre chez INFRA que dans les autres entités. 
  
Les EDR ont commencé depuis le début du mois de février et devrait se terminer vers la fin mars. A ce 
titre, nous vous reproduisons un extrait de l’accord GEPPMM vous informant de la possibilité de 
contester votre note de performance et/ou de potentiel. 
 

 
 
 Si vous avez des questions ou un besoin d’accompagnement, contactez-nous ! 
 

2. Point de situation sur la mise en place d'un projet pilote de l'outil Time of Presence : 
Cet outil a pour but pour la direction de s'assurer du respect de la loi et des accords d’entreprise sur 
le temps de travail et le temps de repos. 
Après une phase de préqualification de l’outil, la Direction a décidé de mettre en place un pilote sur 
un échantillon représentatif afin de valider sa pertinence Le pilote est constitué du périmètre CIS sur 
les sites de Montbonnot et Le Bourget du Lac (approximativement 500 salariés). 
Taux de participation depuis juin 2021 : 80% 
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Quelques alertes ont été remontées : 
 

 
  
Les actions correctives : 

• Contact managérial avec le salarié concerné (erreurs de saisie, dépassements de temps de 
travail…) 

• Rappels des règles  sur le temps de travail 
• Régularisation rétroactive des repos et des récupération des heures. 

  
Le pilote se poursuit jusqu'au 30 juin 2022. 
  

 

3. Désignation des 2 représentants au CSEE pour la réunion ultérieure des vœux (vote) : 
En 2021 et par le passé également, 3 membres avaient été désignés au lieu de 2. La direction refuse 
cette année d'accepter les 3 candidatures. Elle propose 2 titulaires et 2 suppléants, en cas d'absences 
de titulaires. 
Les élus maintiennent leur souhait de désigner 3 représentants pour travailler sur ces vœux.  
  

4. Désignation des Représentants de Proximité 
En vertu de l'accord signé par les organisations syndicales, les élus du CSEE votent pour le 
remplacement de nouveaux représentants de proximité dans différentes régions. 
 

5. Fonctionnement du CSE 

Présentation et validation des comptes ASC et AEP 2021 (Cabinet Fiducac) (vote) 

Le résultat de l'exercice 2021 est un excédent de 94 841€ (solde positif de 143 K€ sur les Attributions 
Economiques et Professionnelles, et -48 K€ pour le budget d'Activités Sociales et Culturelles). 
 
Les fonds propres du comité s'élèvent à 905 911€ au 31/12/2021. Il s'agit donc d'une somme 
disponible, non consommée. C'est une somme très importante, qu'il convient d'utiliser, avec 
parcimonie bien entendu.  
Pour rappel, l'équipe gestionnaire du budget ("le bureau") souhaitait l'an dernier limiter la 
commande de chèques-vacances à 150€ maximum par personne. La CFE-CGC a alors 
convaincu d'autres élus et obtenu un vote majoritaire pour un plafond à 300€ par personne. 
Force est de constater qu'il était possible en 2021 de distribuer plus d'argent aux salariés 
(460K€ d'excédents en 2020).   
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Grâce au rapport présenté en séance, nous observons que le nombre de bénéficiaires de chèques-
vacances dans les 2 premières tranches a doublé (les plus bas salaires). 
 
 
Comparatif 2021/2020 du budget "dit de fonctionnement" AEP : 
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Comparatif 2021/2020 du budget des activités sociales et culturelles (ASC) : 
 

 
  
Quelques statistiques : 

 1 683 salariés ont bénéficié des subventions "Vacances" pour un coût moyen de 271 € 
 350 salariés ont bénéficié des subventions "Jeunes" pour un coût moyen de 186 €. 
 1 176 salariés ont bénéficié des subventions "Sport-Art-Culture" pour un coût moyen de 162 €. 
 1 344 salariés ont bénéficié de la commande de Chèques vacances (254 566 €) en hausse de 124 

539 € pour un coût moyen de 189 €. 
 158 salariés ont bénéficié des linéaires été (100 268 €) pour un coût moyen de 635 €. 
 Noël (371 995 €) : 3 209 enfants ont bénéficié de cartes cadeaux d’une valeur de 40 € et 5 131 

salariés de cadeaux d ’une valeur de 50 €. 
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Au vu des réserves disponibles sur les comptes du CSE, les élus CFE-CGC demandent en séance la 
reconduction en 2022 d'une commande de chèques-vacances dans les mêmes conditions qu'en 2021 
à savoir : 

• Plafond de 300€ maximum 
• Taux de subvention identiques 
• Subvention exclue de l'enveloppe individuelle des salariés. 

  
Les élus CFE-CGC regrettent que les équipes en charge des budgets locaux ne soient en mesure de 
consommer le budget qui leur est alloué pour organiser des activités de proximité. Ce type d'activité 
est très apprécié des salariés. Tout mettre sur le dos du Covid-19 n'est pas acceptable, car des activités 
ont été organisées dans certaines régions. Il suffit d'être plus investi et il est possible de consommer 
le budget. Dernière information, ce budget non consommé dans les régions n'est pas reporté aux 
années suivantes. Il repart dans le budget national pour 2022. 

 
 
 

Désignation du prestataire pour l’assistance hotline juridique 2022 (vote) 

Les élus reconduisent le contrat avec la société IDStratégie (ex PRO-CE) pour l'année 2022. 
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Désignation du cabinet d'expertise pour assister le CSEE Capgemini TS Infra en vue des 

consultations annuelles obligatoires sur les orientations stratégiques, la situation économique 

et financière et la politique sociale (vote) 

3 expertises vont être lancées ces prochains mois. Afin de ne pas mettre tous nos œufs dans le même 
panier (pratique courante, utilisée dans le monde de l'entreprise), la CFE-CGC a proposé qu'un autre 
cabinet soit désigné pour la politique sociale. Cette idée n'est pas retenue par la majorité du CSEE 
INFRA qui a préféré dépensé tout le budget de ces expertises vers un seul fournisseur !  

 
 
 

 


